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 A - AVIS PREALABLE A L’ASSEMBLEE 
 

 

Les actionnaires de la société Pixium Vision sont informés qu’ils seront réunis en Assemblée 

Générale Mixte le 27 juin 2018 à 09 heures au 74 rue du Faubourg Saint Antoine, 75012 Paris, 

à l'effet de statuer sur l'ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour 
 

A caractère ordinaire : 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017, 

2. Affectation du résultat de l’exercice,  

3. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés – absence de nouvelle convention, 

4. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés et approbation d’un engagement pris au bénéfice de Monsieur Bernard 
Gilly, 

5. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions et engagements 

réglementés et approbation d’un engagement pris au bénéfice de Monsieur Khalid 
Ishaque, 

6. Renouvellement de la société BPIfrance Participations en qualité d’administrateur, 

7. Renouvellement de Monsieur James Reinstein en qualité d’administrateur, 

8. Renouvellement de Deloitte & Associés aux fonctions de Commissaire aux comptes 

titulaire, 

9. Constatation de la cessation des fonctions de Commissaire aux comptes suppléant 

exercées par la société BEAS compte tenu de l’arrivée du terme et de l’absence 
d’obligation de procéder à son renouvellement, 

10. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé 

à Monsieur Bernard Gilly, Président du Conseil d’administration,  

11. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé 

à Monsieur Khalid Ishaque, Directeur Général, 

12. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil d’administration, en 
raison de son mandat, 

13. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature attribuables au Directeur Général, en raison de son mandat, 

14. Autorisation à donner au Conseil d'administration à l'effet de faire racheter par la 

société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code 

de commerce, durée de l’autorisation, finalités, modalités, plafond, 

 

A caractère extraordinaire : 

15. Délégation de compétence à donner au Conseil d'administration pour émettre des 

actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
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l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 

actions ordinaires avec maintien du droit préférentiel de souscription, durée de la 

délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, faculté d’offrir au 
public les titres non souscrits, 

16. Délégation de compétence à donner au Conseil d'administration pour émettre des 

actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires, avec suppression de droit préférentiel de souscription par offre au 

public, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, 
prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres 
non souscrits, 

17. Délégation de compétence à donner au Conseil d'administration pour émettre des 

actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires, avec suppression de droit préférentiel de souscription par une offre 

visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, durée de la délégation, 

montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de 

limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits, 

18. Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
de fixer, dans la limite de 10% du capital par an, le prix d’émission dans les conditions 

déterminées par l’assemblée, 

19. Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de demandes 
excédentaires, 

20. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour émettre des 
actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
catégorie de personnes assurant la prise ferme des titres de capital de la Société, 

montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, 

21. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration  en vue d’émettre des 
actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 

l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 

catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, durée de la 

délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, 
faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits, 

22. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 

l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la société, destinées à rémunérer des 

apports de titres en cas d’offre publique d’échange initiée par la société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

23. Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration pour augmenter le 
capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec suppression de droit préférentiel de souscription au profit des adhérents 

d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L.3332-18 et suivants du 

Code du travail, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de 
capital, prix d’émission, possibilité d’attribuer des actions gratuites en application de 
l’article L.3332-21 du Code du travail, 

24. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue d’attribuer gratuitement des 
actions existantes et/ou à émettre aux membres du personnel salarié et/ou certains 

mandataires sociaux de la société ou des sociétés liées, renonciation des actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription, durée de l’autorisation, plafond, durée [des/ de 
la] période(s) d’acquisition notamment en cas d’invalidité et le cas échéant de 



 

5 

 

conservation, 

25. Délégation à conférer au Conseil d’administration en vue d’émettre des bons de 
souscription d’actions (BSA), des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions 
nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition 
d’actions nouvelles et/ou existantes remboursables (BSAAR) avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes, montant nominal 
maximal de l’augmentation de capital, durée de la délégation, prix d’exercice, 

26. Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des titre de capital à émettre par la Société, immédiates ou 

à terme et de valeurs mobilières représentatives de créances visées aux 17ème, 20ème et 

21ème Résolutions de la présente Assemblée, 

27. Mise en harmonie des statuts, 

 

A caractère ordinaire : 

28. Nomination de Madame Marie Meynadier aux fonctions d’administrateur en adjonction, 

29. Pouvoirs pour les formalités. 
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Texte des résolutions 

 

À caractère ordinaire : 

Première résolution - Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2017  

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du Commissaire aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2017, approuve, tels qu’ils ont 
été présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par une perte de 

(12.100.804) euros.  

 

Seconde résolution - Affectation du résultat de l’exercice 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter l’intégralité 
de la perte de l’exercice 2017, soit la somme de (12.100.804) euros en totalité au compte report 
à nouveau qui est ainsi porté d’un montant débiteur de (47.420.349) euros à un montant 
débiteur de (59.521.153) euros. 

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée 
constate qu’il lui a été rappelé qu’aucune distribution de dividendes n’est intervenue au titre des 
trois derniers exercices. 

 

Troisième résolution - Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions 
et engagements réglementés - Constat de l’absence de convention nouvelle 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes mentionnant l’absence de convention nouvelle de la nature de celles visées aux 

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, en prend acte purement et simplement, 

étant précisé que l’approbation des engagements pris au bénéfice de Messieurs Bernard Gilly 

et Khalid Ishaque fait l’objet des résolution suivantes. 

 

Quatrième résolution - Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions et engagements réglementés et approbation d’un engagement pris au 
bénéfice de Monsieur Bernard Gilly  

L’Assemblée Générale, statuant sur le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 

conventions et engagements réglementés qui lui a été présenté, approuve l’engagement pris 
par la société au bénéfice de Monsieur Bernard Gilly, Président du Conseil d’administration, 
correspondant à des indemnités susceptibles d’être dues à raison de la cessation de ses 
fonctions, à l’occasion du renouvellement de son mandat de Président du Conseil 
d’administration décidé par le Conseil d’administration le 27 juin 2017. 

 

Cinquième résolution - Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions et engagements réglementés et approbation d’un engagement pris au 
bénéfice de Monsieur Khalid Ishaque  

L’Assemblée Générale, statuant sur le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions et engagements réglementés qui lui a été présenté, approuve l’engagement pris 
par la société au bénéfice de Monsieur Khalid Ishaque, Directeur Général, correspondant à des 

indemnités susceptibles d’être dues à raison de la cessation de ses fonctions à l’occasion du 
renouvellement de son mandat de Directeur Général d’administration décidé par le Conseil 
d’administration le 27 juin 2017. 
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Sixième résolution - Renouvellement de la société BPIfrance Participations en qualité 
d’administrateur  

L’Assemblée Générale décide de renouveler la société BPIfrance Participations, en qualité 

d’administrateur, pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée 
tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Septième résolution - Renouvellement de Monsieur James Reinstein en qualité 
d’administrateur 

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur James Reinstein, en qualité 
d’administrateur, pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée 
tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Huitième résolution - Renouvellement de Deloitte & Associés aux fonctions de 
Commissaire aux comptes titulaire  

L’Assemblée Générale constatant que le mandat du Commissaire aux comptes titulaire arrive à 

expiration à l’issue de la présente assemblée, décide de renouveler Deloitte & Associés aux 
fonctions de Commissaire aux comptes titulaire, pour une durée de six exercices, venant à 

expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2024 appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice écoulé. 

 

Neuvième résolution - Constatation de la cessation des fonctions de Commissaire aux 
comptes suppléant exercées par la société BEAS compte tenu de l’arrivée du terme et de 
l’absence d’obligation de procéder à son renouvellement 

L’Assemblée Générale constatant que le mandat du Commissaire aux comptes suppléant arrive 
à expiration à l’issue de la présente assemblée et après avoir rappelé que l’article L.823-1 du 

Code de commerce n’oblige plus à la désignation d’un Commissaire aux comptes suppléant, 
constate la cessation des fonctions de Commissaire aux comptes suppléant exercées par la 

société BEAS à l’issue de la présente assemblée et l’absence d’obligation de procéder à son 
renouvellement. 

 

Dixième résolution – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l'exercice écoulé à Monsieur Bernard Gilly, Président du Conseil d’administration 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-100 alinéa II du Code de 

commerce, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé en raison 

de son mandat à Monsieur Bernard Gilly, Président du Conseil d’administration, tels que 
présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise prévu 
au dernier alinéa de l’article L.225-37 du Code de commerce, figurant au chapitre 16.4 du 

document de référence 2017 page 135. 

 

Onzième résolution – Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l'exercice écoulé à Monsieur Khalid Ishaque, Directeur Général 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-100 alinéa II du Code de 

commerce, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l'exercice écoulé en raison 

de son mandat à Monsieur Khalid Ishaque, Directeur Général, tels que présentés dans le 

rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise prévu au dernier alinéa de 
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l’article L.225-37 du Code de commerce, figurant au chapitre 16.4 du document de référence 

2017 page 136. 

 

Douzième résolution - Approbation des principes et critères de détermination, de 
répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Président du Conseil 
d’administration 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, 

approuve les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature attribuables, en raison de son mandat, au Président du Conseil d’administration, 
tels que présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 
prévu au dernier alinéa de l’article L. 225-37 du Code de commerce, figurant au chapitre 16.4 

du document de référence 2017 pages 132 à 135. 

 

Treizième résolution – Approbation des principes et critères de détermination, de 
répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature attribuables au Directeur Général 

L’Assemblée Générale, statuant en application de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, 

approuve les principes et les critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 

de toute nature attribuables, en raison de son mandat, au Directeur Général, tels que présentés 

dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise prévu au dernier 
alinéa de l’article L.225-37 du Code de commerce, figurant au chapitre 16.4 du document de 

référence 2017 pages 132 à 135. 

 

Quatorzième résolution - Autorisation à donner au Conseil d'administration à l'effet de 
faire racheter par la société ses propres actions dans le cadre du dispositif de 
l'article L. 225-209 du Code de commerce 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, autorise ce 
dernier, pour une période de dix-huit (18) mois, conformément aux articles L.225-209 et 

suivants du Code de commerce, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, 
d’actions de la société dans la limite de 10 %, du nombre d’actions composant le capital social, 
le cas échéant ajusté afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de 
réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du programme.  

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée 
Générale du 27 juin 2017 dans sa quatorzième résolution à caractère ordinaire. 

Les acquisitions pourront être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action PIXIUM VISION par 
l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de 
liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI admise par la réglementation, 
étant précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la 
limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre 
d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en 
paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, étant précisé que 
dans ce cadre, le nombre maximum d’actions pouvant être acquises est fixé à 5% des 
actions composant le capital social de la société, 

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions 
attribuées gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires 
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sociaux du groupe ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au titre de la participation aux résultats de 
l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou des 
mandataires sociaux du groupe, 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la 
société dans le cadre de la réglementation en vigueur, 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, dans le cadre de l’autorisation 
conférée par la quinzième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017 ou de 
toute autorisation qui viendrait à la remplacer.  

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de 

blocs de titres, et aux époques que le Conseil d'administration appréciera. La société se réserve 

le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre de la 
réglementation applicable.  

Le prix maximum d’achat est fixé à 15 euros par action. En cas d’opération sur le capital, 
notamment de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions aux 
actionnaires, le montant sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient 

multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant l’opération 
et le nombre d’actions après l’opération). 

Le montant maximal de l’opération est fixé à 31.220.945 euros. 

Les acquisitions réalisées par la société ne pourront en aucun cas amener la société à détenir 

plus de 10 % des actions composant son capital social. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation, à l’effet de procéder à ces opérations, d’en arrêter les conditions et les 
modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités.  

Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires réunis en Assemblée Générale annuelle, 
dans le rapport prévu à l’article L.225-100 du Code de commerce les informations relatives à la 

réalisation des opérations d’achat d’actions autorisées par l’Assemblée Générale. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, 
faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique 
d’achat et ce, jusqu’ à la fin de la période d’offre publique d’achat.  

 

À caractère extraordinaire : 

 
Quinzième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions 
ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires, avec maintien du droit préférentiel de souscription  
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce 
et, notamment, de ses articles L.225-129-2, L.225-129-4, L.228-92 et L.225-132 et suivants : 

  
1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires, pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte 
établie par référence à un ensemble de monnaies, 
 

- d’actions ordinaires, 
- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou 
de titres de créance, 
- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
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Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 
2)  Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente Assemblée. 
 
3)  Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas 

d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence : 
 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 
présente délégation ne pourra être supérieur à 660 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission). 

 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de 
la présente Assemblée. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce. 
 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de 
la présente Assemblée. 

 
4)  En cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence 

dans le cadre des émissions visées au 1) ci-dessus : 
 

a/ décide que la ou les émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à 
titre irréductible, 
 
Le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit de souscription à titre 
réductible. 
 
b/ décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont 
pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’administration pourra utiliser, 
dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après mentionnées à 
l’article L.225-134 du Code de commerce : 
 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, à condition que celui-ci 
atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

 - répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 
- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 

 
Le Conseil d’administration pourra, d’office et dans tous les cas, limiter l’émission décidée au 
montant atteint lorsque les actions et/ou autres valeurs mobilières non souscrites 
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représentent moins de 3% de ladite émission. 
 

5)  Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la société pourront être 
réalisées par offre de souscription mais également par attribution gratuite aux propriétaires 

d’actions anciennes et qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le 
Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus 
ne seront pas négociables et que les titres correspondant seront vendus. 

 

6) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 

mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 

commerce. 

 

7) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, à 

l’effet, dans les limites fixées ci-dessus, de mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de (i) déterminer les dates et modalités de l’émission ainsi que la nature, la 
forme et les caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de 

titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non le cas échéant, (ii) déterminer le 

montant de l’émission, le prix d’émission et les conditions de l’émission, le mode de 
libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, (iii) fixer, s’il y a lieu, les modalités 
d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ainsi que 

toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, (iv) constater la réalisation 
des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus 

généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 
 

8) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment la délégation 

consentie par la huitième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 22 juin 2016. 

 

 
Seizième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions 
ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
par offre au public  
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce 
et notamment ses articles L.225-129-2, L.225-129-4, L225-136, et L 228-92 : 

 
1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires, à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre au public, soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute 
autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 
   

- d’actions ordinaires, 
- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou 
de titres de créance, 
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- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 

Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 
2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente Assemblée. 
 
3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 

présente délégation ne pourra être supérieur à 25% du capital à la date de la présente 
Assemblée. 

 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de 
la présente Assemblée. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce. 
 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de 
la présente Assemblée. 
 

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires et aux valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance 
faisant l’objet de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d’administration, 
avec faculté de subdélégation, la faculté, pour tout ou partie d’une émission effectuée, de 
conférer une priorité de souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables. 
Cette priorité de souscription pourra, si le Conseil d’administration l’estime opportun, être 
exercée tant à titre irréductible que réductible. 

 
5) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 

compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 
commerce. 

6) Décide que : 

a. le prix d'émission des actions émises en vertu de la présente délégation devra être 

au moins égal au minimum requis par les dispositions légales et règlementaires 

applicables au jour de l’émission (à titre indicatif, à ce jour, la moyenne pondérée 
des cours côtés de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des trois 

dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de souscription de 

l’augmentation de capital diminuée d’une décote maximum de 5 %). Ce montant 
pourra être corrigé, s'il y a lieu, pour tenir compte de la différence de date de 

jouissance des actions ;  
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b. le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme revenant, ou devant 
revenir ultérieurement, à la société pour chacune des valeurs mobilières émises 

dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en 

cas d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission 
desdits bons, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission 
de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa a)  ci-dessus. 

 
7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1/, le 

Conseil d’administration pourra utiliser l’une et/ou l’autre des facultés suivantes mentionnées 
à l’article L.225-134 du Code de commerce : 
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, à condition que celui-ci 

atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
 

8) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, à 

l’effet, dans les limites fixées ci-dessus, de mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de (i) déterminer les dates et modalités de l’émission ainsi que la nature, la 
forme et les caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de 

titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non le cas échéant, (ii) déterminer le 

montant de l’émission, le prix d’émission et les conditions de l’émission, le mode de 
libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, (iii) fixer, s’il y a lieu, les modalités 
d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, 
même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ainsi que 

toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, (iv) constater la réalisation 
des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus 

généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 
 

9) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment la délégation 
conférée par la neuvième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 22 juin 2016. 
 

10) Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers 
d’une offre publique d’achat et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre publique d’achat. 

 

11) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine 
Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 
 

 
Dix-septième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à 
des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce 
et notamment ses articles L.225-129-2, L.225-129-4, L 225-136 et L. 228-92 : 
 
1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et réglementaires, à l’effet de procéder à l’émission, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier 
(c’est-à-dire une offre (i) aux personnes fournissant le service d’investissement de gestion 
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de portefeuille pour compte de tiers ou (ii) à des investisseurs qualifiés ou à un cercle 
restreint d’investisseurs, sous réserve que ces investisseurs agissent pour compte propre), 
soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par 
référence à un ensemble de monnaies : 
 

- d’actions ordinaires, 
- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions 
ordinaires ou de titres de créance, 
- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 

 
Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 
2) Fixe à dix-huit (18) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter 

du jour de la présente Assemblée. 
 
3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 

présente délégation ne pourra être supérieur à 20% du capital par an conformément aux 
dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce. 

 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 
Ce montant s’impute sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises prévu par la vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce 
 

Ce montant s’impute sur le plafond du montant nominal des titres de créance prévu à la 
vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale.  

 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 

ordinaires et aux valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance 
faisant l’objet de la présente résolution. 
 

5) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 
commerce. 

 
6) Décide que : 

a. le prix d'émission des actions émises en vertu de la présente délégation devra être 
au moins égal au minimum requis par les dispositions légales et règlementaires 
applicables au jour de l’émission (à titre indicatif, à ce jour, la moyenne pondérée 
des cours côtés de l’action sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des trois 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de souscription de 
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l’augmentation de capital diminuée d’une décote maximum de 5 %). Ce montant 
pourra être corrigé, s'il y a lieu, pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance des actions ;  
 

b. le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme revenant, ou devant 
revenir ultérieurement, à la société pour chacune des valeurs mobilières émises 
dans le cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en 
cas d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission 
desdits bons, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission 
de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa  a) ci-dessus. 

 
7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1/, le 

Conseil d’administration pourra utiliser l’une et/ou l’autre des facultés suivantes mentionnées 
à l’article L.225-134 du Code de commerce : 

 
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, à condition que celui-

ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

 

8) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, à 
l’effet, dans les limites fixées ci-dessus, de mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de (i) déterminer les dates et modalités de l’émission ainsi que la nature, la 
forme et les caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de 

titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non le cas échéant, (ii) déterminer le 

montant de l’émission, le prix d’émission et les conditions de l’émission, le mode de 
libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, (iii) fixer, s’il y a lieu, les modalités 
d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ainsi que 

toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, (iv) constater la réalisation 
des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des 

statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus 

généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 
 

9) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment la délégation 
consentie par la dixième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 22 juin 2016. 

 

10) Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par 
l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers 
d’une offre publique d’achat et ce, jusqu’ à la fin de la période d’offre publique d’achat. 
 

11) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine 
Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 

 
Dix-huitième résolution - Détermination des modalités de fixation du prix de souscription 
en cas de suppression du droit préférentiel de souscription dans la limite annuelle de 
10 % du capital 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-
1°, alinéa 2, du Code de commerce autorise le Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, qui décide une émission d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital en application des seizième et dix-
septième résolutions à déroger, dans la limite de 10 % du capital social par an (tel qu’existant 
au jour de la décision du Conseil d’administration), aux conditions de fixation du prix prévues 
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par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des titres de capital assimilables à 
émettre selon les modalités suivantes : 
 
Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée 
devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours de clôture de 
l’action de la société des trois (3) dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation 
du prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 15%. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit (18)  mois à compter de la 
présente Assemblée et annule l’autorisation conférée par la onzième résolution de l’Assemblée 
Générale Mixte du 22 juin 2016. 
 
Dix-neuvième résolution – Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de 
demandes excédentaires 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
décide que pour chacune des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital décidées en application des quinzième à dix-septième résolutions, le nombre 
de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par les articles L 225-135-
1 et R 225-118 du Code de commerce (à ce jour au même prix que celui retenu pour l'émission 
initiale et dans la limite de 15% de cette dernière) et dans la limite des plafonds fixés par 
l’Assemblée, lorsque le Conseil d’administration constate une demande excédentaire. 
 
L’Assemblée Générale décide que la présente autorisation conférée au Conseil d’administration 
pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée, devra être mise en 
œuvre dans les délais prévus par la loi et la réglementation applicables au jour de l’émission (à 
ce jour, dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale 
concernée) et constate que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, 
du droit préférentiel de souscription, la limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de 
commerce, sera augmentée dans les mêmes proportions. 
 

Vingtième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions 
ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription au 
profit d’une catégorie de personnes assurant la prise ferme des titres de capital de la 
société 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de 

commerce et notamment des articles L.225-129-2, L.225-129-4, L.225-138 et L. 228-92 du 

Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription au profit de la catégorie de personnes ci-

après définie, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires 
ou de titres de créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

2) Fixe à dix-huit (18) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter 

du jour de la présente Assemblée. 
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3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 20 % du capital 

social au jour de la présente Assemblée. 

 

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 

Ce montant s’impute sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles 

d’être émises prévu par la vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce 

 

Ce montant s’impute sur le plafond du montant nominal des titres de créance prévu à la 

vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale.  

4)  Décide que le prix d’émission des actions ordinaires pouvant être émises dans le cadre de la 

présente délégation de compétence devra être au moins égal à la moyenne pondérée des 

cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement 

diminué d’une décote maximale de 15%, étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission 
de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles 

de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant 

être fixé, à la discrétion du Conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci 

et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de 

leur exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être 

appréciée, si le Conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la 
date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le prix d’émission des 
valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 

résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la société, 

majorée de celle susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion 
desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission 
de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 

ordinaires et autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de 

l’article L.228-92 du Code de commerce, au profit de la catégorie de personnes suivantes : 

tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement, membre d’un 
syndicat bancaire de placement et plus généralement tout acteur disposant d’un agrément 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution lui permettant de fournir le service 

d'investissement mentionné au 6-1 de l'article L. 321-1 du Code monétaire et financier et 

exerçant l'activité de prise ferme (telle que définie au 6-1 de l’article D.321-1 du même code) 

sur les titres de capital de la société et acceptant de participer à une opération 

d’augmentation de capital, par exercice de bons ou d’autres valeurs mobilières. 

6) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 
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commerce. 

7)  Décide que le Conseil d’administration aura, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation, à l’effet notamment :  

a)  d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 

b)  arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie ci-dessus désignée, étant 

précisé qu’il pourra, le cas échéant, s’agir d’un bénéficiaire unique ; 

c)  arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ; 

d)  décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

e) déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les 

caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres 

subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

f)  déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

g) fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités 

de réalisation de l’émission ; 

h)  suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un 
délai maximum de trois mois ; 

i)  à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

j)  constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts ; 

k)  procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 

des titulaires de valeur mobilières donnant accès à terme au capital ; 

l)  d’une manière générale, passer toute convention avec les bénéficiaires désignés, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission et au service 
financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 
droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en 

pareille matière. 
 
8) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment de la dix-huitième 
résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017. 

 
9)  Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par 

l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers 
d’une offre publique d’achat et ce, jusqu’ à la fin de la période d’offre publique d’achat. 

 
10) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine 

Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 
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Vingt-et-unième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à 
des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de 

commerce et notamment des articles L. 225-129-2, L.225-129-4, L. 225-138 et L. 228-92 du 

Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions légales et réglementaires, à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes ci-

après définies, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires 
ou de titres de créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

2)  Fixe à dix-huit (18) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter 

du jour de la présente assemblée. 

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 20% du capital à la 

date de la présente Assemblée. 
 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 
Ce montant s’impute sur le montant nominal maximum des actions ordinaires susceptibles 
d’être émises prévu par la vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale. 
 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce 
 
Ce montant s’impute sur le plafond du montant nominal des titres de créance prévu à la 
vingt-sixième résolution de la présente Assemblée générale.  
 

4) Décide, conformément aux dispositions de l’article L.225-138 du Code de commerce, que le 

Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour arrêter le prix d'émission des actions 
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ordinaires ou des valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution, 

étant précisé que la somme revenant, ou devant revenir, à la société pour chacune : 

a. des actions émises dans le cadre de la présente délégation sera au moins égale à 

la moyenne pondérée des cours de l’action de la société sur le marché réglementé 
Euronext Paris des trois (3) dernières séances de bourse précédant la fixation du 

prix d’émission, éventuellement diminuée d’une décote maximum de 20 %. Ce 
montant pourra être corrigé, s'il y a lieu, pour tenir compte de la différence de date 

de jouissance des actions ;  

b. des valeurs mobilières sera tel que la somme revenant, ou devant revenir 

ultérieurement, à la société pour chacune des valeurs mobilières émises dans le 

cadre de la présente délégation de compétence, après prise en compte, en cas 

d’émission de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits 
bons, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces 
valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa a) ci-dessus. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions 

ordinaires et autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de 

l’article L.228-91 du Code de commerce, au profit des catégories de personnes suivantes : 

(i) les personnes physiques ou morales (en ce compris des sociétés), sociétés 

d’investissement, trusts, fonds d’investissement ou autres véhicules de placement 

quelle que soit leur forme, de droit français ou étranger, investissant à titre habituel 

dans le secteur pharmaceutique, biotechnologique, ophtalmologique, des maladies 

neurodégénératives, des dispositifs médicaux et/ou des technologies médicales en 

celle comprise les technologies informatiques et d’analyse de données, associées ou 
non à des dispositifs médicaux ; et/ou 

(ii) les sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, 

exerçant une part significative de leur activité dans ces domaines ; et/ou 

(iii) les prestataires de service d'investissement français ou étranger ayant un statut 

équivalent susceptibles de garantir la réalisation d'une augmentation de capital destinée 

à être placée auprès des personnes visées au (i) et (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de 

souscrire aux titres émis. 
 

6) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 
commerce. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le 
Conseil d’administration pourra à son choix l’une et/ou l’autre des facultés suivantes 
mentionnées à l’article L.225-134 du Code de commerce : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, à condition que celui-ci 
atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de 

personnes ci-dessus définies. 

8)  Décide que le Conseil d’administration aura, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation, à l’effet notamment :  

a)  d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 

b)  arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées, étant 

précisé qu’il pourra, le cas échéant, s’agir d’un bénéficiaire unique ; 

c)  arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ; 
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d)  décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

e) déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les 

caractéristiques des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres 

subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

f)  déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 

g) fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à 
émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités 

de réalisation de l’émission ; 

h)  suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un 
délai maximum de trois mois ; 

i)  à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

j)  constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux 

modifications corrélatives des statuts ; 

k)  procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer 

les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 

des titulaires de valeur mobilières donnant accès à terme au capital ; 

l)  d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer 

toutes formalités utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de 
la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et plus 
généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 

 
9) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment de la dix-neuvième 
résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017. 

 
10) Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par 

l’Assemblée Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un 
tiers d’une offre publique d’achat et ce, jusqu’ à la fin de la période d’offre publique d’achat. 

 

11) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine 
Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 

 
Vingt-deuxième résolution - Délégation de compétence à conférer au Conseil 
d’administration à l’effet de procéder à l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, au capital de la société, 
destinées à rémunérer des apports de titres en cas d’offre publique d’échange initiée par 
la société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de 
commerce et notamment des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-135 et L.225-148 et des 
articles L.228-91 et suivants du Code de commerce, 
 
1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales et réglementaires, pour décider, en une ou plusieurs fois, l’émission  
 

- d’actions ordinaires, 
- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou 
de titres de créance, 
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- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, 
 

en rémunération de titres apportés à une offre publique comportant une composante 
d'échange (à titre principal ou subsidiaire) initiée par la société, en France ou à l’étranger, 
selon les règles locales, sur des titres d’une société dont les actions sont admises aux 
négociations sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L.225-148 du Code de 
commerce. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 
2) Fixe à vingt-six (26) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à 

compter du jour de la présente assemblée,  
 
3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 40% du capital à la 
date de la présente Assemblée. 

 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. 
 
Le plafond visé ci-dessus est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres 
résolutions de la présente Assemblée. 

 
Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 
la présente délégation ne pourra être supérieur à 50 000 000 euros (ou sa contre-valeur en 
monnaies étrangères ou en unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies au 
jour de l’émission), étant précisé que ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime 
de remboursement au-dessus du pair et qu’il ne s’applique pas aux titres de créance visés 
aux articles L.228-40, L.228-36-A et L.228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont 
l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration dans les conditions 
prévues par l’article L.228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la société conformément aux dispositions de l’article L.228-36-
A du Code de commerce. 
 

Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de 
la présente Assemblée. 

 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des 

titulaires des titres apportés visés ci-dessus, aux actions à émettre et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès par tout moyen, immédiatement et/ou à terme, à des titres de 
capital à émettre par la société en application de la présente résolution,  
 

5) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
société emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de 
commerce. 
 

6)  Décide que le Conseil d’administration aura, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation, à l’effet notamment :  

 
a) arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange ; 
b) fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à 

verser ; 
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c) déterminer les modalités d’émission dans le cadre, notamment soit d’une offre publique 
d’échange, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, à titre principal, assortie d’une 
offre publique d’échange ou d’achat à titre subsidiaire, soit d’une offre publique 
d’échange initiée par la société, en France ou à l’étranger, selon les règles locales (par 
exemple une « reverse merger » aux Etats-Unis), sur des titres répondant aux 
conditions fixées par l’article L.225-148 du Code de commerce ou de toute autre forme 
d’offre publique conforme à la loi et à la réglementation applicable auxdites offres 
publiques ; 

d) déterminer les caractéristiques des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en 
vertu de la présente résolution et des titres à créer qui pourront notamment revêtir la 
forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 

e) constater le nombre de titres apportés à l’échange ainsi que, le cas échéant, le nombre 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès par tout moyen, 
immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital ou à des titres de créances à 
émettre par la société ; 

f) déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance 
éventuellement rétroactive, des actions nouvelles ou, le cas échéant, des valeurs 
mobilières donnant accès par tout moyen, immédiatement et/ou à terme, à des titres de 
capital à émettre par la société ; 

g) inscrire au passif du bilan à un compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits 
de tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions nouvelles et 
leur valeur nominale ; 

h) imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes d’apport afférentes à ces apports et, s’il le juge opportun, prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la dotation de la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

i) fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence 
d’opérations sur le capital de la société, notamment en cas de modification du nominal 
de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution 
gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves 
ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant 
sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas 
échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 
au capital ; 

j) constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux 
modifications corrélatives des statuts ;  

k) faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché 
réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des actions qui 
seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à 
émettre ; et  

l) d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne 
fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la 
présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 
 

9) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment de la neuvième 
résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 22 juin 2016. 

 

10) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine 
Assemblée Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation 
de la présente délégation accordée au titre de la présente résolution. 



 

24 

 

 

Vingtième-troisième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’administration pour augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression de droit préférentiel de 
souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des 
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes, statuant en application des articles L.225-129-

6, L.225-138-1 et L.228-92 du Code de commerce et L.3332-18 et suivants du Code du travail : 

1) Délègue sa compétence au Conseil d’administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses 
seules décisions, d’augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à 
émettre de la société au profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise 
ou de groupe établis par la société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui 

sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article 
L.3344-1 du Code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui 

pourront être émises en vertu de la présente délégation. 

3) Fixe à vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette 

délégation. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées 

par utilisation de la présente délégation à 1 000 euros, ce montant étant indépendant de 

tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant 
s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles 

applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant droit à des titres de capital de la société ;  

5) Décide que le prix des actions à émettre, en application du 1/ de la présente délégation, ne 

pourra être ni inférieur de plus de 20 %, ou de 30 % lorsque la durée d'indisponibilité 

prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et L. 3332-26 du Code du travail 

est supérieure ou égale à dix ans, à la moyenne des premiers cours côtés de l’action lors 
des 20 séances de bourse précédant la décision du Conseil d’administration relative à 
l’augmentation de capital et à l’émission d’actions correspondante, ni supérieur à cette 

moyenne. 

6) Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le 

Conseil d’administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier 
paragraphe ci-dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres 
donnant accès au capital de la société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement 
qui pourra être versé en application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de 
groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ; 

7) Prend acte que cette délégation prive d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet et notamment celle consentie par 

la vingtième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017. 

 
Le Conseil d’administration pourra ou non mettre en œuvre la présente délégation, prendre 
toutes mesures et procéder à toutes formalités nécessaires. 
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Vingt-quatrième résolution - Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue 
d’attribuer gratuitement des actions aux membres du personnel salarié et/ou certains 
mandataires sociaux 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial du Commissaire aux comptes,  

1) Autorise le Conseil d’administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, conformément 
aux articles L.225-197-1 et L.225-197-2 du Code de commerce, à l’attribution d’actions 
ordinaires de la société, existantes ou à émettre, au profit : 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés qui lui sont liées 

directement ou indirectement au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce ; 

- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L.225-

197-1 du Code de commerce 

2) Décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de trente-huit (38) mois à 

compter du jour de la présente Assemblée et annule l’autorisation conférée par 
l’Assemblée Générale Mixte du 15 décembre 2015 pour la partie non utilisée 

3) Décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement au titre de la présente 
autorisation ne pourra dépasser 4 % du capital social à la date de la décision du Conseil 

d’administration.  

Le Conseil d’administration aura, en outre, le pouvoir d’ajuster le nombre d’actions 
attribuées gratuitement, dans la limite du plafond précité, en cas d’opérations sur le capital 
social de la société qui pourraient être réalisées, et ce, de manière à préserver les droits 

des bénéficiaires. Les actions attribuées, en cas d’ajustement, seront réputées attribuées 
le même jour que les actions attribuées initialement. 

4) Décide que les actions gratuites attribuées à un bénéficiaire donné par le Conseil 

d’administration qui ne donneraient pas lieu à une attribution définitive à l’issue de la 
Période d’Acquisition pourront faire l’objet d’une nouvelle attribution et ne seront plus alors 
prises en compte pour le calcul du plafond défini ci-dessus. 

5) Décide que l’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période 

d’acquisition (la « Période d’Acquisition ») dont la durée sera fixée par le Conseil 

d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.  

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée 

par le Conseil d’administration, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée 
cumulée des Périodes d'Acquisition et, le cas échéant, de conservation ne puisse être 

inférieure à deux ans. 

6) Décide que par exception, l’attribution définitive interviendra avant le terme de la Période 

d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 
deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité 

sociale. 

Les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée 
par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire 
correspondant à leur classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité 

sociale. 

7) Délègue, conformément à l’article L.225-129-2 du Code de commerce et aux fins d’émettre 
des actions gratuites à émettre, sa compétence au Conseil d’administration, et pour une 
durée identique à celle de la présente autorisation, à l’effet d’augmenter corrélativement à 
due concurrence, en une ou plusieurs fois, et sur ses seules décisions, le capital social par 

prélèvement sur les réserves disponibles de la société, bénéfices ou primes d’émission, à 
l’expiration de la Période d’Acquisition de ces actions gratuites rendant leur attribution 
définitive.  
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8) Décide en tant que de besoin de supprimer le droit préférentiel des actionnaires au titre de 

la présente délégation de compétence au profit des bénéficiaires des actions gratuites qui 

seront désignés par le Conseil d’administration au moment où il fera usage de la présente 

autorisation. 

9) Prend acte et décide, en tant que besoin, que la présente autorisation emporte de plein 

droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

nouvelles émises par incorporation de réserves, primes et bénéfices ainsi qu’à leur droit 
d’attribution des actions susceptibles d’être émises en application de la présente résolution 
et, plus généralement, à tout droit sur les actions susceptibles d’être attribuées 
gratuitement ou sur la partie des réserves, bénéfices ou primes qui servira le cas échéant, 

en cas d’émission d’actions nouvelles, en application de la présente résolution. 

10) Délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de : 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution et notamment déterminer 

si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes, étant 

précisé que le Conseil d’administration pourra reporter son choix jusqu’à la veille de la 
fin de la Période d’Acquisition ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires ainsi que le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux, déterminer en particulier la Période d’Acquisition et la Période de Conservation 
des actions ainsi attribuées dans les limites ainsi fixées, la modifier le cas échéant ; 

- le cas échéant : 

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution 
au virement à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la 

libération des actions nouvelles à attribuer, 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de 

réserves, primes ou bénéfices corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles 
attribuées gratuitement,  

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de 

rachat d’actions et les affecter au plan d’attribution,  

- déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant 

le capital ou susceptibles d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées 
pendant la Période d’Acquisition et, en conséquence, modifier ou ajuster, si 

nécessaire, le nombre des actions attribuées pour préserver les droits des 

bénéficiaires ; 

- décider de fixer ou non une obligation de conservation à l’issue de la Période 
d’Acquisition et le cas échéant en déterminer la durée, la modifier le cas échéant et 

prendre toutes mesures utiles pour assurer son respect par les bénéficiaires ; 

- assujettir le cas échéant, l’acquisition définitive de tout ou partie des actions à 
l’atteinte d’une ou de plusieurs conditions de performance qu’il déterminera, étant 
précisé que les attributions au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux ne 

pourront intervenir que (i) dans les conditions prévues par l’article L.225-197-6 du 

Code de commerce et (ii) sous réserve de l’atteinte de conditions de performance 

que le Conseil d’administration pourra déterminer et dans le respect des conditions 
de l’article L. 225-197-1 II du Code de commerce ; 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur tout ce que la mise 

en œuvre de la présente autorisation rendra nécessaire. 
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Vingt-cinquième résolution - Délégation à conférer au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des bons de souscription d’actions (BSA), bons de souscription et/ou 
d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de 
souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes remboursables 
(BSAAR) avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories 
de personnes 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions des articles 

L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce : 

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, à l’émission de bons de souscription d’actions (BSA), bons de souscription et/ou 
d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription 

et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes remboursables (BSAAR), avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes ci-

après définies. 

2) Fixe à dix-huit (18) mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter 

du jour de la présente assemblée. 

3) Décide que le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la 

présente délégation sont susceptibles de donner droit ne pourra être supérieur à 5% du 

capital au jour de la présente Assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur 
nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des 
titulaires de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. Ce plafond est indépendant de l’ensemble des 
plafonds prévus par les autres résolutions de la présente Assemblée. 

4) Décide que le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneront droit 

les bons sera au moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action PIXIUM VISION 
aux vingt (20) séances de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons, 
déduction faite de l’éventuel prix d’émission du bon. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA, 

BSAANE, BSAAR à émettre, au profit des catégories de personnes suivantes :  

- Les administrateurs (à l’exception du Président du Conseil et du Directeur Général), les 

membres de tout comité spécialisé, les censeurs et les cadres salariés de la société ; 

- Les consultants, dirigeants ou associés de sociétés de prestataires de services de la 

société ayant conclu une convention de prestation du consulting ou de prestations de 

services avec cette dernière, en vigueur au moment de l’utilisation de la présente 
délégation par le Conseil d’administration.  
 

6) Prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 
compétence, la décision d’émission emporte de plein droit, au profit des titulaires de BSA, 
BSAANE et/ou BSAAR, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions ordinaires auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, 

conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de BSA, 
BSAANE et/ou BSAAR, le Conseil d’administration pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les 

limites prévues par la réglementation, 

- répartir librement, au sein des catégories de personnes ci-dessus définies, tout ou 

partie des BSA, BSAANE et/ou BSAAR non souscrits. 
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8) Décide que le Conseil d’administration aura tous les pouvoirs nécessaires, dans les 
conditions fixées par la loi et prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA, 

BSAANE et/ou BSAAR et notamment :  

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein des catégories de personnes définies ci-

dessus, la nature et le nombre de bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions 
auxquelles donnera droit chaque bon, le prix d’émission des bons et le prix de 
souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les bons dans 

les conditions prévues ci-dessus, les conditions et délais de souscription et d’exercice 
des bons, leurs modalités d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions 
et modalités de l’émission ; 

- suspendre éventuellement l’exercice des BSA, BSAANE et/ou BSAAR émis pendant un 

délai maximum de trois mois ; 

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de 

rachat d'actions et les affecter au plan d'attribution ; 

- constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des 
BSA, BSAANE et/ou BSAAR et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 

primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

- déléguer lui-même au directeur général les pouvoirs nécessaires à la réalisation de 

l’augmentation de capital, ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les 

modalités que le Conseil d’administration peut préalablement fixer ; 

- et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 

L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation 

antérieure ayant le même objet et notamment la délégation consentie par la vingt-deuxième 

résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017. 

 
Vingt-sixième résolution – Fixation du plafond global des autorisations d’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titre de capital à émettre par la 
Société, immédiates ou à terme et de valeurs mobilières représentatives de 
créances visées aux 17ème, 20ème et 21ème Résolutions de la présente Assemblée 
 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et comme 
conséquence de l’adoption des 17ème, 20ème et 21ème Résolutions ci-dessus,  
 
décide de fixer à 40 % du capital social à la date de l’Assemblée Générale le montant nominal 
maximal des augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être 
réalisées en vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées, 
étant précisé qu’à ce montant nominal s’ajoutera éventuellement le montant nominal des 
actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières 
donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société conformément à la loi ou, le cas 
échéant, conformément aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres mécanismes 
d’ajustement, 
 
décide également de fixer à 50.000.000 euros le montant nominal maximal des valeurs 
mobilières représentatives de créances sur la Société susceptibles d’être émises en vertu des 
délégations de compétence conférées par les résolutions susvisées. 
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Vingt-septième résolution – Mise en harmonie des statuts 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 
décide : 

- de mettre en conformité les statuts de la société avec les dispositions des articles L 

225-47 et L.225-53 du Code de commerce telles que modifiées par la loi n°2016-1691 

du 9 décembre 2016 ; 

- de modifier en conséquence et comme suit le premier paragraphe de l’article 17 I des 
statuts, le reste de l’article demeurant inchangé : 

« Le Conseil d’administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de 
la nomination, une personne physique. Le Conseil d’administration détermine sa rémunération, 
dans les conditions prévues par la loi. » 

- de modifier en conséquence et comme suit le deuxième alinéa de l’article 19 II des 
statuts, le reste de l’article demeurant inchangé : 

« Lorsque le Conseil d’administration choisit la dissociation des fonctions de Président et de 
Directeur Général, il procède à la nomination du Directeur Général, fixe la durée de son 

mandat, détermine sa rémunération, dans les conditions prévues par la loi et, le cas 

échéant, détermine les limitations de ses pouvoirs. » 

- de mettre en conformité les statuts de la société avec les dispositions de l’article L.225-

37 du Code de commerce telles que modifiées par l’ordonnance du 12 juillet 2017, 
laquelle a supprimé le rapport du Président ; 

- de supprimer en conséquence le troisième paragraphe de l’article 17 I des statuts, le 
reste de l’article demeurant inchangé. 

 

A caractère ordinaire : 

Vingt-huitième résolution – Nomination de Madame Marie Meynadier aux fonctions 
d’administrateur en adjonction 

L’Assemblée Générale décide de nommer Madame Marie Meynadier en qualité 

d’administrateur, pour une durée de trois années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée 
tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 
Vingt-neuvième résolution – Pouvoirs pour les formalités 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un 
extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de 
publicité requises par la loi. 
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Exposé des motifs  

 
 
 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 27 JUIN 2018 

 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2017 

(première résolution) 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2017, se soldant par une perte de 12.100.804 euros. 

 

2. Affectation du résultat de l’exercice (deuxième résolution) 

L’affectation du résultat de notre Société que nous vous proposons est conforme à la loi et à 

nos statuts.  

Nous vous proposons d’affecter l’intégralité de la perte de l’exercice 2017, soit la somme de 

(12.100.804) euros, en totalité au compte Report à nouveau, qui est ainsi porté d’un montant 
débiteur de (47.420.349) euros à un montant débiteur de (59.521.153) euros.  

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, nous vous 

signalons qu’il n’est intervenu aucune distribution de dividende ni revenu au cours des trois 
derniers exercices. 

 

3. Conventions réglementées (troisième résolution) 

A titre préalable, nous vous rappelons que seules les conventions nouvelles conclues au cours 

du dernier exercice clos sont soumises à l’approbation de la présente Assemblée. 

A cet égard, nous vous informons qu’aucune convention nouvelle de la nature de celles visées 
aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce n’a été conclue au cours du dernier 

exercice clos et vous demandons de bien vouloir en prendre acte, purement et simplement. 

Nous vous précisons par ailleurs qu’il n’existe aucune convention conclue antérieurement dont 
l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

 

4. Engagements pris par la Société au bénéfice de Monsieur Bernard Gilly, 
Président du Conseil d’administration et de Monsieur Khalid Ishaque, Directeur 
Général (quatrième et cinquième résolutions) 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les engagements pris par la Société au 

bénéfice de Messieurs Bernard Gilly, Président du Conseil d’administration et Khalid Ishaque, 
Directeur Général, lors de la réunion du Conseil d’administration en date du 27 juin 2017, à 
l’occasion du renouvellement de leurs mandats, correspondant à des indemnités susceptibles 

d’être dues à raison de la cessation de leurs fonctions, dont les caractéristiques sont les 

suivantes : 

 

Concernant Monsieur Bernard Gilly 

 
Indemnité de non concurrence d’une durée d’un an à compter du départ de Monsieur Bernard 
Gilly de la Société, prévoyant le versement à son profit, pendant la même durée, d’une 
indemnité mensuelle égale à 40% de sa dernière rémunération mensuelle nette à l’exclusion de 
tout bonus, à compter de son départ, en contrepartie de l’engagement pris par ce dernier 
pendant la même durée d’un an : 
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➢ de ne pas occuper en Europe, en Suisse, aux Etats-Unis ou en Israël une fonction 
d’administrateur, de dirigeant, de salarié ou de consultant dans une société 
menant l’Activité ; ou 

➢ de ne pas détenir des actions dans le capital d’une société (en ce inclus dans une 
société cotée) menant l’Activité ; 

 
étant précisé que : 
 
le terme Activité désigne « la recherche, le développement et la commercialisation future de 
prothèses rétiniennes » ; 

 
le Conseil d’administration peut décider de relever Monsieur Bernard Gilly de cette obligation de 
non-concurrence, cette décision devant intervenir au plus tard avant l’expiration du premier 
mois suivant la date de départ, auquel cas aucune somme ne sera due par la Société. En outre, 
de l’indemnité ainsi stipulée devra être déduite toute somme perçue par le dirigeant au titre d’un 
engagement de non-concurrence. 
 

Concernant Monsieur Khalid Ishaque 
 
Indemnité de non concurrence d’une durée d’un an à compter du départ de Monsieur Khalid 
Ishaque de la Société, égale à 40% de sa dernière rémunération mensuelle nette à l’exclusion 
de tout bonus, et diminuée de toute somme éventuelle versée au titre d’une clause de non-
concurrence prévue par tout autre accord en ce compris au titre de son contrat de travail, en 
contrepartie de l’engagement pris par ce dernier pendant la même durée d’un an à compter de 
son départ : 

 
➢ de ne pas occuper en Europe, en Suisse, aux Etats-Unis ou en Israël une fonction 

d’administrateur, de dirigeant, de salarié ou de consultant dans une société 
menant l’Activité ; ou 

➢ de ne pas détenir des actions dans le capital d’une société (en ce inclus une 
société cotée) menant l’Activité ; 

 
étant précisé que : 
 
le terme Activité désigne « la recherche, le développement et la commercialisation future de 
prothèses rétiniennes » ;  
 
le Conseil d’administration peut décider de relever Monsieur Khalid Ishaque de cette obligation 
de non-concurrence, cette décision devant intervenir au plus tard avant l’expiration du premier 
mois suivant la date de départ, auquel cas aucune somme ne sera due par la Société. 
 

Vous pourrez vous reporter au rapport du Commissaire aux comptes qui figure au chapitre 19.3 

dans le document de référence 2017 pages 150 et 151.  

 

5. Renouvellement des mandats d’administrateurs arrivant à expiration (sixième et 

septième résolutions) 

Nous vous rappelons que les mandats de membres du Conseil d’administration de BPIfrance 

Participations et de Monsieur James A. Reinstein arrivent à échéance à l’issue de la prochaine 

Assemblée Générale. 

Nous vous demandons de bien vouloir renouveler leurs mandats pour une durée de trois 

années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale tenue dans l’année 2021 appelée à 

statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

Indépendance et parité 

Sous réserve de votre vote favorable sur le renouvellement de ces mandats, nous vous 

indiquons que le Conseil d’administration continuera de satisfaire aux exigences posées par le 
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Code de commerce en matière de parité, dans la mesure où le Conseil d’administration 
composé de six administrateurs, comprendra deux femmes et quatre hommes. 

Nous vous précisons également que le Conseil d’administration considère que Monsieur James 

A. Reinstein est indépendant au regard des critères d’indépendance du Code Middlenext, 

retenu par la Société comme code de référence en matière de gouvernement d’entreprise. Ce 
dernier n’entretient aucune relation d’affaires avec le Groupe. 

Ainsi, sous réserve de votre vote favorable sur le renouvellement de ces mandats, le Conseil 

d’administration continuera de comprendre deux membres indépendants conformément aux 

recommandations du Code Middlenext. 

Expertise, expérience, compétence et connaissance du Groupe 

Les informations concernant l’expertise et l’expérience des candidats sont détaillées dans le 

document de référence 2017 au chapitre 14.1 ainsi que les fiches candidats mises en ligne sur 

le site internet de la Société. 

 

6. Mandats des Commissaires aux comptes titulaire et suppléant (huitième et 

neuvième résolutions) 

Nous vous rappelons que les mandats des Commissaires aux comptes titulaire et suppléant 

exercés respectivement par Deloitte & Associés et la société BEAS arrivent à expiration à 

l’issue de la présente Assemblée. 

Nous vous demanderons de renouveler Deloitte & Associés aux fonctions de Commissaire aux 

comptes titulaire, pour une durée de six exercices, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée 
tenue dans l’année 2024 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

S’agissant du mandat du Commissaire aux comptes suppléant, nous vous indiquons que 

l’article L.823-1 du Code de commerce n’impose plus de désigner d’un Commissaire aux 
comptes suppléant :  nous vous demanderons, en conséquence, de constater la cessation des 

fonctions de Commissaire aux comptes suppléant exercées par la société BEAS à l’issue de la 
présente assemblée compte tenu de l’absence d’obligation de procéder à son renouvellement. 

 

7. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages versés et attribués au Président du Conseil 
d’administration et au Directeur Général dit « Say-on-Pay Vote Ex-Post » (dixième 

et onzième résolutions) - Approbation des principes et critères de détermination, 
de répartition et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages attribuables au Président du 
Conseil d’administration et au Directeur Général dit « Say-on-Pay Vote Ex-Ante » 
(douzième et treizième résolutions) 

Nous vous rappelons que la loi du 9 décembre 2016 dite Sapin II a instauré un double vote de 

l’Assemblée Générale sur les rémunérations versées des mandataires sociaux, dit « say-on-

pay », se décomposant en : 
 

➢ Un premier vote sur les principes et critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des rémunérations fixes, variables et exceptionnels (dit vote ex ante sur la 
politique de rémunération) applicable pour la première fois en 2017.  
En conséquence, lors de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle tenue le 27 juin 
2017, il avait été soumis à votre vote une résolution par dirigeant décrivant les principes 
et critères de détermination des rémunérations fixes, variables et exceptionnelles pour 
l’année. A l’occasion de chaque Assemblée Générale Ordinaire Annuelle, il vous sera 
présenté une nouvelle résolution par dirigeant décrivant les principes et critères de 
détermination des rémunérations fixes, variables et exceptionnelles composant la 
rémunération attribuable au Président du Conseil d’administration et au Directeur 
Général au titre de leurs mandats pour l’année. 
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➢ Un second vote sur les éléments de rémunération fixe ainsi que les éléments variables 
et exceptionnels versés ou attribués au Président du Conseil d’administration et au 
Directeur Général au titre de leurs mandats au titre de l’exercice antérieur dit vote ex 
post.  
Ce nouveau dispositif est applicable en 2018 pour la première fois et porte sur les 
éléments de rémunération fixe, variables et exceptionnels versés ou attribués en 2017 
au Président du Conseil d’administration et au Directeur Général au titre de leurs 
mandats, étant précisé que s’agissant des éléments de rémunération variables et 
exceptionnels liés aux mandats, un vote favorable ex post conditionne leur versement 
effectif. 

Nous vous demanderons donc aux termes des Dixième et Onzième résolutions d’approuver les 
éléments de rémunération fixe ainsi que les éléments variables et exceptionnels versés ou 

attribués au Président du Conseil d’administration et au Directeur Général en 2017 au titre de 

leurs mandats. (vote ex-post). 

L’ensemble de ces éléments sont présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise figurant au chapitre 16.4 du document de référence 2017 page 135 

pour Monsieur Bernard Gilly et page 136 pour Monsieur Khalid Ishaque. 

Nous vous demanderons, également, aux termes des Douzième et Treizième résolutions 

d’approuver la politique de rémunération applicable au Président du Conseil d’administration et 
au Directeur Général au titre de l’exercice de leur mandat social pour 2018.  

L’ensemble de ces éléments sont présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise dans le document de référence 2017 chapitre 16.4 pages 132 à 

135. 

 

8. Proposition de renouveler l’autorisation concernant la mise en œuvre du 
programme de rachat d’actions (quatorzième résolution) 

Nous vous proposons, aux termes de la Quatorzième résolution, de conférer au Conseil 

d’administration, pour une période de dix-huit mois, les pouvoirs nécessaires pour procéder à 

l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la société dans la 
limite de 10% du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin de 
tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant 

intervenir pendant la durée du programme. 

Cette autorisation mettrait fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par 
l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017 dans sa Quatorzième résolution à caractère 

ordinaire. 

Les acquisitions pourraient être effectuées en vue : 

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action PIXIUM VISION par 
l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de 
liquidité conforme à la charte de déontologie de l’AMAFI admise par la réglementation, 
étant précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la 
limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre 
d’actions revendues, 

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en 
paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, étant précisé que 

dans ce cadre, le nombre maximum d’actions pouvant être acquises est fixé à 5% des 
actions composant le capital social de la Société,  

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions 
attribuées gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires 

sociaux du groupe ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne 
d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au titre de la participation aux résultats de 
l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à des salariés et/ou des 
mandataires sociaux du groupe, 
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- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la 
société dans le cadre de la réglementation en vigueur, 

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises :  nous vous rappelons qu’aux 
termes de la Quinzième Résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 27 juin 2017, vous 
avez conféré une autorisation au Conseil d’administration pendant une durée de 24 mois 
pour annuler, sur ses seules décisions, en une ou plusieurs fois, dans la  limite de 10 % du 

capital, calculé au jour de la décision d’annulation, déduction faite des éventuelles actions 
annulées au cours des 24 derniers mois précédant, les actions que la Société détient ou 

pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de son programme de rachat et 

à réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

Ces achats d'actions pourraient être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition 

de blocs de titres, et aux époques que le Conseil d'administration apprécierait. La Société se 

réserverait le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre 
de la réglementation applicable. 

Nous vous proposons de fixer le prix maximum d’achat à 15 euros par action et en 

conséquence le montant maximal de l’opération à 31.220.945 euros. 

Le Conseil d’administration disposerait donc des pouvoirs nécessaires pour faire le nécessaire 
en pareille matière, étant toutefois précisé qu’il ne pourra pas mettre en œuvre la présente 

autorisation en cas d’offre publique d’achat sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale. 

 

9. Délégations financières 

Le Conseil d’administration souhaite pouvoir disposer des délégations nécessaires pour 
procéder, s’il le juge utile, à toutes émissions qui pourraient s’avérer nécessaires dans le cadre 
du développement des activités de la Société, ainsi que toutes les autorisations nécessaires 

pour disposer des outils permettant d’avoir une politique d’actionnariat salarié incitative et de 
nature à conforter le développement de l’entreprise. 

C’est la raison pour laquelle il vous est demandé de renouveler les délégations et autorisations 

financières arrivant à échéance. 

Sur l’état des délégations en cours, vous trouverez le tableau des délégations et autorisations 

consenties par l’Assemblée Générale au Conseil d’administration et l’état de leur utilisation, au 
paragraphe 21.1.5.1 du document de référence 2017. 

Il vous est également demandé de renouveler les deux délégations consenties par l’Assemblée 

Générale Mixte du 27 juin 2017 au profit de catégories de personnes assurant la prise ferme 

des titres de capital de de la Société ou répondant à des caractéristiques déterminées, afin de 

disposer de la souplesse nécessaire pour saisir toute opportunité de financement. 

Par ailleurs, compte tenu des délégations susceptibles de générer à terme une augmentation 

de capital en numéraire, il vous est demandé de statuer sur une délégation de compétence à 

l’effet d’augmenter le capital au profit des adhérents à un plan d’épargne entreprise, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

9.1 Délégations de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières avec maintien et suppression du droit préférentiel de 
souscription  

Il vous est proposé de renouveler les délégations de compétence en vue de procéder à des 

augmentations de capital par apport de numéraire avec maintien et suppression du droit 

préférentiel de souscription. 

Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’administration toute latitude pour 

procéder aux époques de son choix, pendant une période de 26 mois (sauf exceptions 

précisées ci-après), à l’émission : 
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- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres 

de créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Les valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la société ainsi 
émises pourront consister en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels 
titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 

9.1.1 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription (quinzième résolution) 

Nous vous proposons de fixer le montant nominal global maximum des actions ordinaires 

susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation à 660 000 euros (ce qui 

correspond à environ à 53 % du capital social à la date du présent rapport). A ce plafond 

s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 
d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société. 

Nous vous proposons de fixer le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société 

susceptibles d'être émis en vertu de la présente délégation à 50 000 000 euros. 

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution serait 

indépendant de l’ensemble des plafond prévus par la présente assemblée. 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées avec maintien du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires. 

Si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible n’ont pas absorbé la 
totalité de l’émission, le conseil d’administration pourrait utiliser l’une ou l’autre des facultés 

suivantes : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues 
par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.2 Délégations avec suppression du droit préférentiel de souscription 
par offre au public et par placement privé 

9.1.2.1 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par offre au public (seizième résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre au public.  

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs 

mobilières donnant accès au capital serait supprimé avec la faculté pour le Conseil 

d’administration de conférer aux actionnaires la possibilité de souscrire en priorité. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de cette 
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délégation, ne pourrait être supérieur à 25 % du capital social au jour de l’Assemblée Générale. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis en 

vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution serait 

indépendant de l’ensemble des plafond prévus par la présente assemblée. 

La somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions ordinaires émises 

dans le cadre de la présente délégation, après prise en compte en cas d’émission de bons 
autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, serait déterminée 
conformément aux dispositions légales et réglementaires et serait donc au moins égale au 

minimum requis par les dispositions de l’article R. 225-119 du Code de commerce au moment 

où le Conseil d’administration mettra en œuvre la délégation (moyenne pondérée des cours des 
trois dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 5%). 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration 

pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

Le Conseil d’administration ne pourra pas mettre en œuvre la présente autorisation en cas 
d’offre publique d’achat sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale. 

 

9.1.2.2 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par placement privé (dix-septième 

résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées par une offre visée au II de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. Cette autorisation serait consentie pour une 

durée de 18 mois. 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs 

mobilières donnant accès au capital serait supprimé. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d’être émises, ne pourrait être 

supérieur à 20% du capital par an conformément aux dispositions légales.  

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis en 

vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution s’imputerait sur 
le plafond global fixé à la Vingt-Sixième Résolution fixé (i) 40 % du capital à la date de 
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l’Assemblée Générale pour les augmentations de capital et (ii) à 50.000.000 euros pour les 
titres de créances.  

La somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions ordinaires émises, 

après prise en compte, le cas échéant, en cas d’émission de bons autonomes de souscription 
d’actions, du prix d’émission desdits bons, serait déterminée conformément aux dispositions 
légales et réglementaires et serait donc au moins égale au minimum requis par les dispositions 

de l’article R. 225-119 du Code de commerce au moment où le Conseil d’administration mettra 
en œuvre la délégation (moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de Bourse 
précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote maximale de 5%). 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration 

pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

Le Conseil d’administration ne pourra pas mettre en œuvre la présente autorisation en cas 
d’offre publique d’achat sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale. 

 

9.1.2.3 Autorisation, en cas d’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription, de fixer, dans la limite de 10% du 
capital par an, le prix d’émission dans les conditions déterminées 
par l’assemblée (dix-huitième résolution) 

Nous vous proposons, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136-1° alinéa 2 du 

Code de commerce, d’autoriser le Conseil d’Administration, qui décide une émission d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription par offre au public et/ou par placement privé (seizième et dix-

septième résolutions), à déroger, dans la limite de 10 % du capital social par an, aux conditions 

de fixation du prix prévues selon les modalités précitées et à fixer le prix d’émission des titres 
de capital assimilables à émettre selon les modalités suivantes : 

Le prix d’émission des titres de capital assimilables à émettre de manière immédiate ou différée 

ne pourrait être inférieur à la moyenne pondérée des cours des 3 dernières séances de bourse 

précédant la fixation du prix de l’émission, éventuellement diminué d’une décote maximale de 
15 %. 

Cette règle dérogatoire de prix pourrait permettre au Conseil de disposer d’une certaine 
souplesse dans la détermination du montant de la décote au moment de la fixation du prix 

d’émission en fonction de l’opération et de la situation de marché. 

Cette autorisation priverait d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.3 Autorisation d’augmenter le montant des émissions en cas de 
demandes excédentaires (dix-neuvième résolution) 

Nous vous proposons, dans le cadre des délégations avec maintien et suppression du droit 

préférentiel de souscription précitées (quinzième, seizième et dix-septième résolutions), de 

conférer au Conseil d’administration la faculté d’augmenter, dans les conditions prévues par les 
articles L 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce, et dans la limite des plafonds fixés 

par l’Assemblée, le nombre de titres prévu dans l’émission initiale.  

Ainsi, le nombre de titres pourrait être augmenté dans les 30 jours de la clôture de la 

souscription dans la limite de 15% de l’émission initiale et au même prix que l’émission initiale, 
dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée. 
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Cette autorisation priverait d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.4 Délégations avec suppression du droit préférentiel de souscription 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une 
catégorie de personnes  

9.1.4.1 Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration 
pour émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, 
accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
au profit d’une catégorie de personnes assurant la prise ferme des 
titres de capital de la Société (vingtième résolution) 

Il vous est proposé de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de 
titres de créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 

Le renouvellement de cette délégation nous permettra notamment de procéder à la mise en 

place, le cas échéant, d’une nouvelle ligne de financement en Equity line. 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées au profit d’une catégorie de 
personnes, conformément notamment aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-

138 et L. 228-92 du Code de commerce. 

La durée de validité de cette délégation serait fixée à 18 mois, décomptés à compter du jour 

de la présente assemblée. 

Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 20 % du capital 

social au jour de la présente Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à 

émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis 

en vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution s’imputerait 

sur le plafond global fixé à la Vingt-Sixième Résolution fixé (i) 40 % du capital à la date de 

l’Assemblée Générale pour les augmentations de capital et (ii) à 50.000.000 euros pour les 
titres de créances.  

Le prix d’émission des actions ordinaires pouvant être émises dans le cadre de la présente 

délégation de compétence devrait être au moins égal à la moyenne pondérée des cours 

des 3 dernières séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une 
décote maximale de 15%. Dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de 
leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du 

Conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 

postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, 
conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si 
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le Conseil le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de 
fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières). 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-92 du 

Code de commerce serait supprimé, au profit de la catégorie de personnes répondant aux 

caractéristiques suivantes :  

tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement, membre d’un 
syndicat bancaire de placement et plus généralement tout acteur disposant d’un agrément 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution lui permettant de fournir le service 
d'investissement mentionné au 6-1 de l'article L. 321-1 du Code monétaire et financier et 

exerçant l'activité de prise ferme (telle que définie au 6-1 de l’article D.321-1 du même 

code) sur les titres de capital de la Société et acceptant de participer à une opération 

d’augmentation de capital, par exercice de bons ou d’autres valeurs mobilières. 

Le Conseil d’administration aurait ainsi toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation et rendrait compte à la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation 

accordée au titre de la présente résolution, étant précisé que le Conseil d’administration ne 
pourra pas mettre en œuvre la présente autorisation en cas d’offre publique d’achat sauf 
autorisation préalable de l’Assemblée Générale. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.4.2 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions 
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions 
ordinaires ou à l’attribution de titres de créance, et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au 
profit de catégories de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées (vingt-et-unième résolution) 

Il vous est proposé de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou 
plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, à l’émission : 

- d’actions ordinaires, 

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres 
de créance, 

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées au profit de catégories de 

personnes, conformément notamment aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-138 

et L. 228-92 du Code de commerce. 

Le renouvellement de cette délégation nous permettra notamment de disposer de la 

souplesse nécessaire à l’effet de procéder le cas échéant à une augmentation de capital 
immédiate ou à terme au profit de souscripteurs satisfaisant à la catégorie de personnes 

définie par vos soins. 

La durée de validité de cette délégation serait fixée à 18 mois, décomptés à compter du jour 

de la présente assemblée. 

Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 20 % du capital 

social existant au jour de la présente Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre 
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pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. 

Le montant nominal maximum des titres de créance sur la Société susceptibles d'être émis 

en vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros. 

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution s’imputerait 
sur le plafond global fixé à la Vingt-Sixième Résolution fixé (i) 40 % du capital à la date de 

l’Assemblée Générale pour les augmentations de capital et (ii) à 50.000.000 euros pour les 

titres de créances.  

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, le prix 

d’émission des actions ordinaires pouvant être émises dans le cadre de la présente 

délégation de compétence serait fixé par le Conseil d’administration et devrait être au moins 

égal à la moyenne pondérée des cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant 

la fixation du prix de l’émission, éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%.  

En cas d’émission de valeurs mobilières, la somme revenant ou devant revenir à la Société 
pour chacune des actions ordinaires émises, après prise en compte, en cas d’émission de 
bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, devra être égale 

au même montant qu’indiqué ci-dessus. 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-92 du Code de 

commerce serait supprimé, au profit des catégories de personnes suivantes :  

(i) les personnes physiques ou morales (en ce compris des sociétés), sociétés 

d’investissement, trusts, fonds d’investissement ou autres véhicules de placement 
quelle que soit leur forme, de droit français ou étranger, investissant à titre habituel 

dans le secteur pharmaceutique, biotechnologique, ophtalmologique, des maladies 

neurodégénératives, des dispositifs médicaux et/ou des technologies médicales en 

celle comprise les technologies informatiques et d’analyse de données, associées ou 
non à des dispositifs médicaux ; et/ou 

(ii) les sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, 

exerçant une part significative de leur activité dans ces domaines ; et/ou 

(iii) les prestataires de service d'investissement français ou étranger ayant un statut 

équivalent susceptibles de garantir la réalisation d'une augmentation de capital destinée 

à être placée auprès des personnes visées au (i) et (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de 

souscrire aux titres émis. 
 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration 

pourrait utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans 

les limites prévues par la réglementation, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi la catégorie de 

personnes retenue. 

Le Conseil d’administration aurait ainsi toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation et rendrait compte à la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire, 

conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation 
accordée au titre de la présente résolution. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

Le Conseil d’administration ne pourra pas mettre en œuvre la présente autorisation en cas 
d’offre publique d’achat sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale. 
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9.1.5 Délégation de compétence en vue d’émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à 
l’attribution de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant 
accès à des actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel 
de souscription en rémunération de titres apportés dans le cadre 
d’une offre publique d’échange (vingt-deuxième résolution) 

Au titre de cette délégation, les émissions seraient réalisées à l’effet de rémunérer des titres 
qui seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique d’échange dans les 
conditions fixées par l’article L. 225-148 du Code de commerce. 

Le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux titres 

de créance faisant l’objet de la présente résolution serait supprimé. 

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la 

présente délégation ne pourrait être supérieur à 40 % du capital social au jour de la 

présente Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à 

émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Le montant nominal des titres de créance sur la société susceptibles d'être émis en vertu de 

la présente délégation ne pourrait être supérieur à 50 000 000 euros.  

Le montant des émissions réalisées sur le fondement de la présente résolution serait 

indépendant de l’ensemble des plafond prévus par la présente assemblée. 

Le Conseil d’administration disposerait, dans les conditions fixées à l’article L. 225-148 du 

Code de commerce et dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires 

pour arrêter la liste des titres apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité 
d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, et 
déterminer les modalités d’émission. 

Le Conseil d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, le cas échéant, 

constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la 

modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des 

augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 

capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille 

matière. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.6 Délégation de compétence à l’effet d’augmenter le capital au profit 
des adhérents d’un PEE (vingtième-troisième résolution) 

Nous soumettons à votre vote la présente résolution, afin d’être en conformité avec les 
dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de commerce, aux termes duquel 

l’Assemblée Générale Extraordinaire doit également statuer sur une résolution tendant à la 
réalisation d’une augmentation de capital dans les conditions prévues par les articles L. 
3332-18 et suivants du Code du travail, lorsqu’elle délègue sa compétence pour réaliser 

une augmentation de capital en numéraire. L’Assemblée étant appelée sur des délégations 
susceptibles de générer des augmentations de capital en numéraire, elle doit donc 

également statuer sur une délégation au profit des adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise. 
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Dans le cadre de cette délégation, il vous est proposé d’autoriser le Conseil 
d’administration, à augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission 
d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société au 

profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par 
la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les 

conditions de l’article L.225-180 du Code de commerce et de l’article L.3344-1 du Code du 

travail. 

En application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, le Conseil 

d’administration pourrait prévoir l’attribution aux bénéficiaires, à titre gratuit, d’actions à 
émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre 

ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourrait être versé en application des 
règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la 
décote. 

Conformément à la loi, l’Assemblée Générale supprimerait le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires. 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital qui pourraient être réalisées 

par utilisation de la délégation serait de 1 000 euros, ce montant étant indépendant de tout 

autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant 
s’ajouterait, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ordinaires à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles 

applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant droit à des titres de capital de la Société.  

Cette délégation aurait une durée de 26 mois. 

Il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du travail, 

le prix des actions à émettre ne pourrait être ni inférieur de plus de 20 % (ou de 30 % 

lorsque la durée d'indisponibilité prévue par le plan en application des articles L. 3332-25 et 

L. 3332-26 du Code du travail est supérieure ou égale à dix ans) à la moyenne des 

premiers cours côtés de l’action lors des 20 séances de bourse précédant la décision du 
conseil d’administration relative à l’augmentation de capital et à l’émission d’actions 
correspondante, ni supérieur à cette moyenne. 

Le Conseil d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 

nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la 

réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification 

corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital 

sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 

nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille matière. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 
délégation antérieure ayant le même objet. 

 

9.1.7 Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titre de capital à 
émettre par la Société, immédiates ou à terme et de valeurs mobilières 
représentatives de créances visées aux 17ème, 20ème et 21ème 
Résolutions de la présente Assemblée (vingt-sixième résolution) 

 
Nous vous précisons de fixer le plafond global applicable aux augmentations de capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au titre du placement privé (17ème 
Résolution), au profit d’une catégorie de personnes assurant la prise ferme des titres de 
capital de la société (20ème Résolution) et au profit d’une catégorie de personnes (21ème 
Résolution) ainsi qu’il suit : 
 
- le montant nominal maximal des augmentations de capital social, immédiates et/ou à 

terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations de compétence conférées 
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par les résolutions susvisées est fixé à 40 % du capital social à la date de l’Assemblée 
Générale, étant précisé qu’à ce montant nominal s’ajoutera éventuellement le montant 
nominal des actions à émettre en supplément pour préserver les droits des titulaires 
des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société 
conformément à la loi ou, le cas échéant, conformément aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres mécanismes d’ajustement, 

- le montant nominal maximal des valeurs mobilières représentatives de créances sur la 
Société susceptibles d’être émises en vertu des délégations de compétence conférées 
par les résolutions susvisées est fixé à 50.000.000 euros. 

 

10. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’attribution d’actions existantes ou à émettre au profit des membres du 
personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux (vingt-quatrième résolution) 

Pour permettre de mettre en œuvre une politique d’actionnariat salarié incitative et de nature à 
conforter le développement de l’entreprise, nous vous proposons de consentir une nouvelle 

autorisation au Conseil d’administration pour une durée de 38 mois, l’effet de procéder à 
l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit : 

- des membres du personnel salarié de la Société ou des sociétés qui lui sont liées 

directement ou indirectement au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce ; 

- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L.225-

197-1 du Code de commerce. 

Cette autorisation annulera la précédente autorisation consentie par l’Assemblée Générale 
Mixte du 15 décembre 2015, laquelle arrivait à expiration le 15 février 2019. 

Le nombre d’actions pouvant être attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation ne 

pourra dépasser 4 % du capital social à la date de la décision du Conseil d’administration. 

L’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition (la 
« Période d’Acquisition ») dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, celle-ci ne 

pouvant être inférieure à un an.  

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le 

Conseil d’administration, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des 
Périodes d'Acquisition et, le cas échéant, de conservation ne puisse être inférieure à deux ans. 

Nous vous demanderons également de prévoir que l’attribution définitive interviendra avant le 
terme de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au 
classement dans la deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code 

de la sécurité sociale. 

Nous vous rappelons également que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de 

demande d’attribution formulée par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité 
du bénéficiaire correspondant à leur classement dans les catégories précitées du Code de la 

sécurité sociale. 

Nous vous demanderons, en conséquence, de déléguer votre compétence au Conseil 

d’administration, pour augmenter le capital social par prélèvement sur les réserves disponibles 

de la Société, bénéfices ou primes d’émission, à l’expiration de la Période d’Acquisition de ces 
actions gratuites rendant leur attribution définitive et de supprimer le droit préférentiel des 

actionnaires au titre de la présente délégation de compétence au profit des bénéficiaires des 

actions gratuites qui seront désignés par le Conseil d’administration au moment où il fera usage 
de la présente autorisation. 

Le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour décider les attributions, l’identité des 

bénéficiaires et le nombre d’actions attribué à chacun, fixer les critères d’attribution, déterminer 

en particulier la Période d’Acquisition et la Période de Conservation des actions, assujettir le 
cas échéant, l’acquisition définitive de tout ou partie des actions à l’atteinte d’une ou de 
plusieurs conditions de performance. 
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Nous vous précisons que les attributions au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux ne 

pourront intervenir que (i) dans les conditions prévues par l’article L.225-197-6 du Code de 

commerce et (ii) sous réserve de l’atteinte de conditions de performance que le Conseil 
d’administration pourra déterminer et dans le respect des conditions de l’article L. 225-197-1 II 

du Code de commerce. 

11. Délégation de compétence en vue d’émettre des BSA, BSAANE et/ou BSAAR 
(vingt-cinquième résolution) 

Il vous est proposé de consentir une nouvelle délégation de compétence au Conseil 

d’administration pendant une durée de 18 mois permettant l’émission de BSA, BSAANE et/ou 
BSAAR au profit d’une catégorie de personnes et ce afin de permettre à certains salariés ou 

mandataires sociaux de la Société d’être intéressés à l’évolution du cours de l’action, à 
condition d’accepter de prendre un risque en souscrivant le bon. 

Cette délégation présenterait les caractéristiques suivantes : 

Elle permettrait de procéder à l’émission :  

- de bons de souscription d’actions (BSA),  

- de bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes 
(BSAANE), 

- de bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes 

remboursables (BSAAR). 

Les BSA, BSAANE et/ou BSAAR pourraient être émis en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques déterminés par le Conseil et donneraient droit de souscrire et/ou 

d’acheter à des actions PIXIUM VISION à un prix fixé par le Conseil lors de la décision 

d’émission selon les modalités de fixation du prix définies ci-après. 

Cette délégation emporterait ainsi renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit 
des titulaires de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

Les caractéristiques des BSA, BSAANE et/ou BSAAR pouvant être émis en vertu de cette 

délégation seraient fixées par le Conseil lors de leur décision d’émission. 

Ce dernier aurait tous les pouvoirs nécessaires, dans les conditions fixées par la loi et prévues 

ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA, BSAANE et/ou BSAAR et notamment la 

nature et le nombre de bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles 
donnerait droit chaque bon, le prix d’émission des bons et le prix de souscription et ou 

d’acquisition des actions auxquelles donneraient droit les bons dans les conditions prévues ci-
dessus, les conditions et délais de souscription et d’exercice des bons, leurs modalités 
d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions et modalités de l’émission ; 

Le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneraient droit les bons 
serait au moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action PIXIUM VISION aux 20 
séances de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons, déduction faite de 
l’éventuel prix d’émission du bon. Ce prix a été fixé par référence aux règles applicables en 

matière de détermination de prix d’exercice des options de souscription d’actions, dans un souci 
de cohérence. 

Dans cette optique, nous vous proposons de décider la suppression de votre droit préférentiel 

de souscription au profit des catégories de personnes présentant les caractéristiques suivantes 

dans les conditions de l’article L. 225-138 du Code de commerce :  

- Les administrateurs (à l’exception du Président du Conseil et du Directeur Général), les 
membres de tout comité spécialisé, les censeurs et les cadres salariés de la Société ; 

- Les consultants, dirigeants ou associés de sociétés de prestataires de services de la 

Société ayant conclu une convention de prestation du consulting ou de prestations de 

services avec cette dernière, en vigueur au moment de l’utilisation de la présente 

délégation par le Conseil d’administration.  
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Il appartiendrait au Conseil d’administration mettant en œuvre la délégation de fixer la liste des 
bénéficiaires au sein des catégories de personnes définies ci-dessus et le nombre de bons à 

attribuer à chacun d’eux. 

Le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la présente 

délégation seraient susceptibles de donner droit ne pourrait être supérieur à 5% du capital au 

jour de la présente Assemblée. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, la valeur nominale des 

actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de BSA, 
BSAANE, BSAAR. Ce plafond serait indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les 
autres résolutions de la présente Assemblée. 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration 
pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les 
limites prévues par la réglementation, 

- répartir librement, au sein des catégories de personnes ci-dessus définies, tout ou 

partie des BSA, BSAANE, BSAAR non souscrits. 

A cet égard, le Conseil aurait tous pouvoirs pour constater la réalisation de l’augmentation de 
capital pouvant découler de l’exercice des BSA, BSAANE et/ou BSAAR et procéder à la 

modification corrélative des statuts. Il pourrait à sa seule initiative, imputer les frais des 

augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 

après chaque augmentation. 

Cette délégation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute 

délégation antérieure ayant le même objet. 

 

12. Mise en harmonie des statuts (vingt-septième résolution) 

Nous vous proposons de mettre en harmonie les 17. I et 19. II des statuts de la Société avec 

les dispositions des articles L. 225-47 et L.225-53 du Code de commerce telles que modifiées 

par la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016, ayant introduit le say-on-pay (vote des actionnaires 

sur les rémunérations versées aux mandataires sociaux). 

Nous vous demandons également de bien vouloir mettre en harmonie l’article 17 I des statuts 

avec les dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce telles que modifiées par 

l’ordonnance du 12 juillet 2017, laquelle a supprimé le rapport du Président du Conseil 

d’administration, lequel a été remplacé par le rapport du Conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise. 

 

13. Nomination de Madame Marie Meynadier aux fonctions d’administrateur (vingt-

huitième résolution) 

Le Conseil d’administration du 4 juin 2018 a décidé d’ajouter à l’ordre du jour de la présente 
Assemblée Générale, en complément des résolutions préalablement arrêtées, la nomination de 

Madame Marie Meynadier aux fonctions d’administrateur en adjonction. 

La venue de Madame Marie Meynadier au sein de notre Conseil d’administration permettra à 

notre Société de disposer de l’expertise développée par Madame Marie Meynadier dans le 

domaine des dispositifs innovants, tant dans leur développement que dans leur 

commercialisation, d’accroître la présence d’administrateurs indépendants et de renforcer la 
mixité du Conseil d’administration. 

 

Après son doctorat, Madame Marie Meynadier a rejoint BellCore (Red Bank, NJ), puis le 

prestigieux ATT Bell Labs (Murray Hill, NJ) où elle a mené des recherches sur les dispositifs 

semi-conducteurs. De retour en France, elle a pris la direction d’importants programmes de 
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développement nationaux et internationaux en électronique, optique et micro-électronique qui 

ont permis la création de plusieurs start-up dans ces domaines. Elle a rejoint le domaine 

médical en prenant en 1999 la direction de la start-up Biospace lab spécialisée dans l’imagerie 
préclinique, qu’elle a rendu rapidement profitable, avant de développer EOS Imaging. Madame 

Meynadier possède un diplôme d’ingénierie électronique de Sup Telecom et un PhD (Doctorat) 

de l’Ecole Normale Supérieure. 
 
Madame Marie Meynadier est Directrice Générale de EOS Imaging, société cotée sur Euronext 
Paris, administratrice indépendante de Stentys SA en France et de Corwave SA en France. 

 

Sous réserve de sa nomination par l’Assemblée Générale, Madame Marie Meynadier serait 

considérée comme administrateur indépendant au regard des critères d’indépendance du Code 
Middlenext, retenu par la Société comme code de référence en matière de gouvernement 

d’entreprise. Cette dernière n’entretient aucune relation d’affaires avec le Groupe. 
 

Madame Marie-Meynadier serait nommée administrateur pour une durée de trois années, 

venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2021 appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice écoulé. 
 

Sa nomination aurait pour effet de porter notre Conseil d’administration à sept membres, 
comprenant quatre hommes et trois femmes et désormais trois administrateurs indépendants. 

 

 

–---------------------------- 

 

Le Conseil d’administration vous invite à approuver par votre vote le texte des résolutions qu’il 
vous propose. 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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Conditions de participation 

 
 
 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils 

possèdent. 

Seuls pourront participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires justifiant de l’inscription en 
compte des titres à leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième 

jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 25 juin 2018 à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

Pour les actionnaires au nominatif, l’inscription en compte selon les modalités susvisées est 

suffisante pour leur permettre de participer à l’Assemblée. 

Pour les actionnaires au porteur, l'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur est 

constatée par une attestation de participation délivrée par le teneur de compte. Pour pouvoir 

participer à l’assemblée, cette attestation de participation doit être transmise par le teneur de 
compte à la Société Générale, Service Assemblées Générales, 32, rue du Champ de Tir – 

CS30812 – 44308 Nantes Cedex 3, en vue d’obtenir une carte d’admission ou présentée le jour 
de l’assemblée par l’actionnaire qui n’a pas reçu sa carte d’admission. 

A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une 

des trois formules suivantes : 

a) Donner une procuration à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 225-

106 du Code de commerce ; 

b) Adresser une procuration à la société sans indication de mandat ; 

c) Voter par correspondance. 

L’actionnaire au nominatif inscrit depuis un mois au moins à la date de l’avis de convocation 
recevra la brochure de convocation accompagnée d’un formulaire unique par courrier postal. 

En toute hypothèse, au plus tard le vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée, le formulaire 

unique de vote par correspondance ou par procuration sera mis en ligne sur le site de la société 

(www.pixium-vision.com). 

A compter de la convocation, les actionnaires au porteur pourront demander par écrit à la 

Société Générale de leur adresser ledit formulaire. Il sera fait droit aux demandes reçues au 

plus tard six jours avant la date de l'assemblée. 

Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur 

attestation de participation. Le formulaire de vote par correspondance devra être reçu par les 

services de la Société Générale au plus tard le 23 juin 2018.  

Lorsque l’actionnaire désigne un mandataire, il peut notifier cette désignation en renvoyant le 
formulaire signé et numérisé par voie électronique, accompagné de la photocopie recto verso 

de sa carte d’identité et le cas échéant de son attestation de participation, à l’adresse suivante : 

investors@pixium-vision.com. La procuration ainsi donnée est révocable dans les mêmes 

formes. 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour par les 
actionnaires doivent être envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception ou par télécommunication électronique à l’adresse suivante : 

investors@pixium-vision.com de façon à être reçues au plus tard le vingt-cinquième jour qui 

précède la date de l’assemblée générale, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après 

la date du présent avis. 

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour doivent être motivées. 

http://www.pixium-vision.com/
mailto:investors@pixium-vision.com
mailto:investors@pixium-vision.com


 

48 

 

Les demandes d’inscription de projets de résolution devront être accompagnées du texte des 

projets de résolution, assortis, le cas échéant, d'un bref exposé des motifs, ainsi que des 

renseignements prévus au 5° de l'article R. 225-83 du Code de commerce si le projet de 

résolution porte sur la présentation d'un candidat au Conseil d'administration.  

Une attestation d'inscription en compte devra également être jointe à ces demandes 

d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour afin de justifier, à la date de la 
demande, de la possession ou de la représentation de la fraction du capital exigée 

conformément aux dispositions de l’article R. 225-71 du Code de commerce. Une nouvelle 

attestation justifiant de l'inscription en compte des titres dans les mêmes comptes au deuxième 

jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris devra être transmise à la 

société. 

Le texte des projets de résolution présentés par les actionnaires et la liste des points ajoutés à 

l’ordre du jour à leur demande seront mis en ligne, sans délai, sur le site de la société 
(www.pixium-vision.com). 

Les documents préparatoires à l’Assemblée énoncés par l’article R. 225-73-1 du Code de 

commerce seront mis en ligne sur le site internet de la société (www.pixium-vision.com) au plus 

tard le vingt et unième jour précédant l'assemblée. 

Il est précisé que le texte intégral des documents destinés à être présentés à l'assemblée 

conformément notamment aux articles L. 225-115 et R. 225-83 du Code de commerce seront 

mis à disposition au siège social et mis en ligne sur le site internet de la société (www.pixium-

vision.com). 

A compter de cette date et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée 
générale, soit le 21 juin 2018, tout actionnaire pourra adresser au Président du Conseil 

d’administration de la société des questions écrites, conformément aux dispositions de l’article 
R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions écrites devront être envoyées, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception adressée au siège social ou par voie de 

télécommunication électronique à l’adresse suivante : investors@pixium-vision.com. Elles 

devront être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 

 

Le Conseil d'administration 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=558836EFDA7408B166E2D3E9A3FC2B02.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261121&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.pixium-vision.com/
http://www.pixium-vision.com/
http://www.pixium-vision.com/
http://www.pixium-vision.com/
mailto:investors@pixium-vision.com
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B – Exposé sommaire  
 

Le Conseil d’administration de Pixium Vision (FR0011950641 - PIX), présidé par Monsieur 

Bernard Gilly, s’est réuni le 7 février 2018 pour arrêter les comptes sociaux de l’exercice clos le 
31 décembre 2017.  

 

Résultats annuels 2017 - Extraits 
 

Synthèse du compte de résultat 
    
En milliers d'euros 2017 2016 

Produits opérationnels (*) 2 535,3   2 515,9 
Charges opérationnelles (15 201,5) (15 014,7) 

Coût de revient des ventes (1 253,9) (141,0) 

Recherche et Développement (8 486,2) (10 869,4) 

Frais commerciaux (530,7) (6,7) 

Frais généraux (4 930,6)  (3 997,7) 
Résultat opérationnel (12 666,2) (12 498,9) 
Résultat net (13 541,9) (12 440,8) 

Résultat net par action (1,02)   (0,98) 

    
(*) dont Crédit d’impôt recherche 

 

 

Point sur l’activité de Pixium Vision 

En 2017, la Société a fait des progrès significatifs sur son dispositif de nouvelle génération 

PRIMA, implant photovoltaïque miniaturisé sous-rétinien et sans fil, dans la prise en charge de 

la forme sèche de la Dégénérescence Maculaire Liée à l’Age (DMLA). Pixium Vision a finalisé 
le développement pré-clinique et obtenu, en octobre 2017, l’autorisation de réaliser une 
première étude clinique de faisabilité en France dans cette indication1.. Les implantations et les 

activations un mois plus tard de PRIMA ont été réalisées avec succès chez désormais 3 

patients. Rappelons que cette étude de 36 mois, conduite sur 5 patients, est destinée à évaluer 

la tolérance de l’implant sous-rétinien PRIMA et la restitution de perception visuelle du système 

avec un point intermédiaire à 6 mois permettant de décider la mise en œuvre d’une étude 
clinique pivot en Europe.  

                                                      

1 Feasibility Study of Compensation for Blindness With the PRIMA System in Patients With Dry Age Related Macular Degeneration. 

https://clinicaltrials.gov/ (NCT03333954) 

Synthèse du tableau de flux de trésorerie 
 
En milliers d’euros 2017 2016 

Trésorerie, équivalents de trésorerie à l'ouverture 14 244,2   24 353,8 
(Diminution) / Augmentation de la trésorerie (3 712,6) (10 109,7) 
dont flux de trésorerie net lié aux activités opérationnelles (11 480,7) (11 860,8) 

dont flux de trésorerie net lié aux activités d'investissement (402,3) (148,5) 

dont flux de trésorerie net lié aux activités de financement 8 170,4 1 899,6 

Trésorerie, équivalents de trésorerie à la clôture 10 531,6   14 244,2 

    

https://clinicaltrials.gov/ct2/show/NCT03333954?term=pixium&rank=2
https://clinicaltrials.gov/
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En parallèle, Pixium Vision a obtenu l’autorisation de la Food and Drug Administration 
américaine (US FDA) de démarrer un essai clinique de faisabilité2 aux Etats-Unis chez 5 

patients atteints de forme sèche de DMLA. L’étude clinique a été mise en place en mai 2018 au 

Centre Médical de l’Université de Pittsburgh. 

Rappelons que le dispositif de vision bionique PRIMA adresse un marché estimé à plus de 4 

millions3 de patients atteints de la forme sèche de DMLA en Europe et en Amérique du nord et 

pour lequel il n’existe actuellement pas de traitement autorisé. 

L’équipe de direction de Pixium Vision, avec le soutien unanime du Conseil d’administration, a 

décidé d’adapter la stratégie de développement de la Société et de concentrer les ressources 

disponibles à la poursuite du développement de PRIMA. Cette décision est portée par les 

premiers résultats positifs de PRIMA et le potentiel de création de valeur de cette innovation 

sans équivalent, en particulier avec le potentiel offert par l’autorisation de la FDA et l’accès au 
marché américain. Dans ce cadre stratégique, Pixium Vision allouera ses ressources humaines 

et financières à la conduite des études cliniques en Europe et aux Etats-Unis, et à l’amélioration 
du système de vision bionique PRIMA, d’abord dans la forme sèche de DMLA. En 
conséquence, et malgré des résultats positifs après 6 mois d’implantation, la Société reporte les 

développements nécessaires pour améliorer la durée de vie de son dispositif IRIS®II, qui 

mobiliserait des ressources financières importantes jusqu’en fin 2019 au moins. 

Ces décisions stratégiques s’accompagnent d’un ajustement des dépenses opérationnelles de 

Pixium Vision en vue de réduire sa consommation de trésorerie. Le budget de Pixium Vision 

sera destiné à la réalisation des essais cliniques du système PRIMA tant en Europe qu’aux 
Etats-Unis, la poursuite du développement du dispositif et la préparation des prochaines étapes 

réglementaires.  

 

Analyse des Résultats de l’année 2017  

Au cours de l’exercice 2017, la Société a réalisé un Chiffre d’Affaires de 0,1 million d’euros 
correspondant à la vente d’un système de vision bionique IRIS®II en Espagne. La Société 

n’avait pas réalisé de Chiffre d’Affaires en 2016. 

Les produits opérationnels sont principalement composés du Crédit d’impôt recherche (CIR), 
s’élevant à 2,11 millions d’euros (1,81 millions d’euros en 2016). Le CIR correspond aux efforts 
continus de la Société en R&D, notamment dans les dépenses cliniques et réglementaires des 

deux systèmes de vision bionique, IRIS®II et PRIMA. L’augmentation du crédit d’impôt 
recherche en 2017 comparé à 2016 est principalement liée à la hausse des dépenses éligibles 

de R&D dans le développement du système de vision bionique PRIMA. Par ailleurs, la Société 

a enregistré en produit opérationnel, le PCA 2016 lié à l’avance remboursable « Sight Again ». 

Au total, les produits opérationnels s’élèvent à 2,53 millions d’euros en 2017 comparés à 2,52 
millions d’euros en 2016. 

Les Coûts de revient des ventes se sont élevés à 1,25 million d’euros comparés à 0,14 million 
d’euros un an plus tôt. La forte hausse correspond à l’enregistrement en année pleine de 
dépenses opérationnelles liées à la fabrication de l’implant IRIS®II et de son interface visuelle. 

La reconnaissance de ces dépenses était essentiellement en dépenses de R&D avant 

l’obtention du marquage CE en juillet 2016. 

Les dépenses de Recherche et Développement (R&D) se sont élevées à 8,49 millions d’euros 
comparées à 10,87 millions d’euros un an plus tôt. La baisse s’explique par le reclassement en 
année pleine de certaines dépenses liées à la fabrication des systèmes IRIS®II. En 2017, 

Pixium Vision a poursuivi ses investissements dans le développement de ses deux principaux 

                                                      

2 PRIMA US-Feasibility Study in Atrophic Dry AMD. https://clinicaltrials.gov/ (NCT03392324) 

3 http://www.thelancet.com/journals/langlo/article/PIIS2214-109X(17)30393-5/fulltext 

file:///C:/Users/dlaurens/AppData/Local/Microsoft/Windows/06-Press%20releases/2018/2017%20results/PRIMA%20US-Feasibility%20Study%20in%20Atrophic%20Dry%20AMD
https://clinicaltrials.gov/
http://www.thelancet.com/journals/langlo/article/PIIS2214-109X(17)30393-5/fulltext
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systèmes de vision bionique. Sur IRIS®II, l’étude clinique européenne en cours a été poursuivie 

en 2017. En parallèle, la Société a accru ses dépenses de R&D sur le développement de 

PRIMA, son deuxième système de vision bionique. L’objectif était de finaliser les étapes 
réglementaires qui ont conduit à l’autorisation d’une étude de faisabilité humaine en France et 
une autre aux Etats-Unis. Cette étude a démarré en France. 

Les frais commerciaux s’élèvent à 0,53 million d’euros en 2017 (vs. 0,07 million d’euros en 
2016). La commercialisation d’IRIS®II suite à l’obtention du marquage CE en juillet 2016 a 
conduit au recrutement de trois personnes et à la participation accrue dans des congrès et 

salons pour présenter le système auprès du corps médical et des spécialistes de basse vision. 

L’activité commerciale a été principalement développée en France, Allemagne et Espagne. 

Les frais généraux (G&A) s’élèvent à 4,93 millions d’euros en 2017 à comparer à 4,00 millions 

d’euros en 2016. L’augmentation est principalement liée à une hausse de la charge liée aux 
paiements en actions correspondant à une charge non cash de 0,89 million d’euros. A 
l’exclusion de cette charge, les frais généraux 2017 ont été globalement bien contrôlés avec en 

particulier une baisse de la charge de loyer. 

Le Résultat opérationnel ressort en perte de 12,67 millions d’euros, (comparé à une perte 
de 12,50 millions d’euros en 2016), et le Résultat Net affiche une perte de 13,54 millions 
d’euros (comparé à une perte de 12,44 millions d’euros en 2016). En 2017, la Société a 
enregistré une charge financière de 0,88 million d’euros correspondant principalement 
au versement des intérêts de l’emprunt obligataire signé avec la société Kreos Capital en 
septembre 2016. Cette charge financière explique le recul du Résultat Net 2017 par 
rapport au Résultat Net 2016. La Société n’a pas enregistré de charge d’impôt sur les 
sociétés au titre de l’exercice 2017. La perte représente 1,02 euro et 0,98 euro par action 
émise respectivement pour les exercices 2017 et 2016. 

La consommation de trésorerie liée aux activités opérationnelles a été stabilisée en 2017 

atteignant 11,48 millions d’euros à comparer à 11,86 millions d’euros en 2016. La 
consommation de trésorerie a été principalement allouée aux efforts de R&D pour le 

développement du système de vision bionique de nouvelle génération PRIMA. La hausse des 

dépenses réglementaires liées à PRIMA en vue de l’obtention des autorisations d’études 
cliniques en France et aux Etats-Unis, ainsi que le déploiement d’efforts commerciaux pour le 
lancement d’IRIS®II, après l’obtention du marquage CE, explique la stabilité de la 
consommation de trésorerie malgré un bon contrôle des frais généraux. 

Les flux nets de trésorerie liés aux activités de financement se sont élevés à 8,17 millions 
d’euros en 2017. Ils correspondent très majoritairement au tirage des deux tranches de 4 
millions d’euros chacune dans le cadre du financement obligataire signé avec Kreos Capital. 
Pixium Vision clôture 2017 avec une position nette de trésorerie de 10,53 millions d’euros 
contre 14,24 millions d’euros un an auparavant. 

 

Perspectives opérationnelles 2018 

Pixium Vision poursuivra le développement clinique de PRIMA démarré en 2017 en France. Les 
premières activations réussies devraient permettre de finaliser l’étude de faisabilité avec les 
premiers résultats après 6 mois de suivi. En outre, une étude clinique de faisabilité avec PRIMA 
a démarré aux Etats-Unis dans le courant du premier semestre suite à l’obtention de 
l’autorisation par la FDA américaine. 
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C - Formulaire unique de procuration et de vote 
par correspondance 

 

 
 



 

 

 

 



 

 

 

 
D - Formulaire de demande d’envoi de document  

 
Demande d’envoi de documents complémentaires 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE PIXIUM VISION DU 27 JUIN 2018 
 

Je soussigné : 

 

NOM ET PRENOM : 

______________________________________________________ 

 

ADRESSE :  

_____________________________________________________________ 

 

Propriétaire de __________________ action(s) sous la forme :  

 

- nominative, 

- au porteur, inscrites en compte chez : 

________________________________________(1)  
 

reconnais avoir reçu les documents afférents à l’assemblée générale mixte du 27 Juin 
2018 et visés à l’article R. 225-81 du code de commerce, 

 

prie la société PIXIUM VISION de lui faire parvenir, en vue de ladite assemblée, les 

documents visés à l’article R. 225-83 du code de commerce. 

      A 

      Le 

                                                                      

 
 Signature : 

 
NOTA : Conformément aux dispositions de l’article R. 225-88 alinéa 3 du code de 
commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande 
unique, obtenir de la Société l’envoi des documents visés aux articles R. 225-81 et R 
225-83 dudit code à l’occasion de chacune des assemblées d’actionnaires ultérieures. 
Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra être portée 
sur la présente demande. 
 

(1) indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. 
teneur de compte (le demandeur doit justifier de sa qualité d’actionnaire par l’envoi 
d’une attestation d’inscription en compte délivrée par l’Intermédiaire habilité). 
 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIXIUM brochure FR 27/06/2018 
 

 
 

74, rue du faubourg saint Antoine, 75012 PARIS 

www.pixium-vision.com 


